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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 11.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NUPES souhaite supprimer les activités des communication à 
destination du public.

La rédaction proposée par l'article 1er qui détaille les activités menant à l'inscription des personnes 
sur le registre est trop large, notamment en ce qui concerne les ""actions de communication à 
destination du public"". Cette activité recoupe un large panel d'activités qui risque de faire peser sur 
un certain nombre d'individu une suspicion qui n'a pas lieu d'être. Ces activités de communication 
peuvent tout autant recouper les activités publicitaires, les activités de prises de parole publique et 
politique, ou encore toute activité sur les réseaux sociaux.

Nous rappelons que la seule obligation de transparence n'est pas suffisante pour agir contre les 
ingérences étrangères qui porteraient atteinte à notre souveraineté. Il s'agit pour nous de donner les 
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moyens, avant tout humains, aux services de renseignement et d'enquête permettant de cibler les 
activités d'ingérences. Le fichage global et général fait peser un risque majeur sur la vie privée, 
ainsi que sur la liberté d'expression des individus.

Nous proposons donc de supprimer cette activité de la proposition de loi.


